EXPERIENCE GENRE ET EAU N° 4 : 

PROJET PADEAR (EAU ET ASSAINISSEMENT EN MILIEU RURAL) AU BENIN

Présentée par Jean-Eudes Okounde, ingénieur conseil pour SETEM, au Bénin.

I. Brève description :

1. Contexte et résultats:

Le Programme d'Appui au Développement du Secteur de l'Eau et de l'Assainissement en Milieu Rural PADEAR est un programme basé sur un modèle participatif. La réalisation d’un projet, dans un village, est conditionné par :

· une étude diagnostic qui confirme les besoins manifestés par les populations ;

· la mobilisation de la participation des populations à la réalisation de l'ouvrage (5 à 10% selon les cas) ;

· l'organisation des bénéficiaires en association.

Dans le cadre du PADEAR, l'implication des femmes à toutes les étapes de décision (depuis l'identification des besoins, la conception du projet jusqu'à la réalisation et à l'organisation de la gestion du projet) est une des stratégies privilégiées. 

Malgré cela, on continue d'assister à la non-participation des femmes aux Assemblées générales villageoises ; à la passivité des femmes membres des Bureaux Directeurs et des Associations des Usagers de l'Eau (AUE) ; à la réticence des femmes quand la parole leur est adressée au cours des assemblées générales ; et pire encore, elles répondent souvent : Allez voir nos maris, c'est eux qui maîtrisent la situation. On ne peut affirmer de façon systématique que les hommes ou les femmes ont manifesté des résistances particulières quant à l’implication des femmes, preuve en est des localités au sein desquelles elles assurent l’exploitation d’ouvrages aussi complexes que les AEV (Adduction d’Eau Villageoise).

Mais l'approche genre développée et mise en œuvre, dans bon nombre de cas, n'a pas donné satisfaction suite à l'évaluation.

2. Méthodologie :
Au démarrage du projet, aucune stratégie d’intégration de l’approche genre dans la mise en œuvre du projet n’avait été instituée. Les aspects les plus privilégiés reposaient sur deux principes essentiels : 

a) la décentralisation du pouvoir de prise de décision ;

b) la participation des communautés à l’investissement initial.

Ces principes ont été intégré à la politique d’intervention du projet au cours des seize derniers mois de l’action, période d’exécution des ouvrages. L’approche genre a été mise en œuvre dans la phase de gestion et d’entretien des ouvrages.

2.1. Identification des besoins, conception de projet et demande de financement :

Le projet PADEAR dans sa mise en œuvre utilise des ONG comme intermédiaires agréés pour assurer la mobilisation sociale dans les zones d’intervention. 

Les animateurs de ces ONG exécutent le programme, selon les étapes décrites ci-dessous :

a) Les prises de contacts avec les communautés :

· organisation de campagnes d’information dans les villages avec des supports didactiques pouvant susciter des demandes de la part des communautés et aussi à travers les médias ;

· organisation de séances d’explication aux communautés sur la formulation des demandes ;

b) la formulation et l’envoi des demandes à l’Administration (Service Régional de l’Hydraulique, maître d’ouvrage délégué du projet PADEAR) ;

c) l’assistance aux communautés pour la classification de leurs besoins prioritaires :

· étude diagnostic pour confirmer la demande ;

· identification des besoins (à partir des besoins cités par les populations présentes au cours des AG) ;

· hiérarchisation des besoins ; 

· élaboration du projet de la communauté ;

· analyse des demandes par l’Administration et approbation. 

Il convient de souligner que cette manière de présenter le programme PADEAR avant même de commencer par identifier les besoins a pour inconvénient de prioriser les besoins en eau et assainissement dans la plupart des rapports de diagnostic, sur d’autres besoins existant au sein du village. L’identification est faite en AG, où les populations présentes citent pêle-mêle les besoins de la communauté sans même mesurer la pertinence des problèmes pour lesquels ces besoins sont exprimés. 

Il y a lieu de signaler qu’un animateur du programme se charge d’assurer les actions de mobilisation sociale dans une Sous-préfecture qui couvre environ une vingtaine de villages. Son calendrier de travail ne lui permet pas de passer plus de deux jours dans un village et par conséquent les données socio-économiques et culturelles ne peuvent être maîtrisées que de façon superficielle. Cela se ressent dans les résultats du diagnostic et des actions d’animation.

2.2. Réalisation et gestion des ouvrages :

a) Les populations participent au suivi des chantiers par le truchement de l’exploitant, prochainement habilité à assurer l’entretien de l’ouvrage ;

b) l’élection des membres de l’AUE est démocratique, et s’effectue au cours d’assemblées, au niveau du quartier. L’ensemble des membres élus dans tous les quartiers constitue l’AUE du village ;

c) les membres du Bureau Directeur de l’AUE sont élus démocratiquement au cours de l’Assemblée générale de l’AUE et chaque quartier doit être représenté dans le bureau ;

d) un poste est d’office réservé aux femmes dans le bureau directeur et concerne la Représentante des femmes ou la responsable à l’hygiène ;

e) les membres des Bureaux Directeurs et les exploitants reçoivent des formations sur leurs rôles et sur les techniques d’exploitation et de gestion des ouvrages ;

f) l’exploitant est recruté sur test par le Bureau Directeur de l’AUE.

2.3. Indicateurs d’impacts utilisés quant à implication des femmes :

· Participation des femmes aux assemblées villageoises ;

· nombre de femmes dans l’AUE et dans le Bureau Directeur ;

· participation des femmes membres de l’AUE aux réunions de l’AUE ;

· participation des femmes membres du Bureau aux réunions que celui-ci organise ;

· degré de participation des femmes aux débats et aux prises de décision au cours des réunions ; 

· niveau de maîtrise et d’exécution des tâches confiées aux femmes membres de l’AUE, du Bureau Directeur et aux femmes non-membres ; 

· degré d’information des femmes sur la gestion technique et financière de l’ouvrage.

3. Formation :

Soulignons également que dans la préparation du projet, les activités de formation n’ont pas pu être bien intégrées mais progressivement, le personnel du projet a commencé à bénéficier de réunions de mise à niveau, de séances de concertation internes et externes de mise à niveau, d’ateliers pédagogiques. Les formations qui ont été développées à l’égard du personnel reposent surtout sur le principe de formation pratique adapté aux besoins techniques du projet notamment :

a) La gestion des ressources humaines ;

b) rôles de chaque acteur ;

c) planification, programmation ;

d) étude du milieu ;

e) technique et méthode d’animation à l’auto-promotion, etc…

Aucune formation formelle n’est encore donnée aux animateurs sur l’approche genre mais des échanges s’effectuent à ce propos au cours des séances de concertation et de mise à niveau. 

Les formations en gestion technique et financière sont destinées exclusivement aux exploitants et aux membres du bureau directeur de l’AUE. Cette formation est assurée conjointement par un Ingénieur-conseil et l’ONG.

II. Les facteurs d’échec :
1. La non-implication réelle des femmes dans l’identification des besoins :

Dans la plupart des cas les besoins exprimés sont l’œuvre de quelques leaders d’opinion. Quand bien même les femmes ont peur de prendre la parole en assemblée villageoise, des focus group peuvent être constitués pour faciliter l’expression des femmes, une manière pour leur prouver qu’elles sont aussi concernées.

2. La non-participation financière des femmes dans la réalisation de l’action :

La participation financière dans certains cas est l’œuvre d’un Groupement Villageois (GV), et se fait à partir de la vente de coton ou de quelques personnes ressources, ce qui épargne les femmes d’une souscription éventuelle. De cette façon, elles se sentent moins concernées.

3. La non-motivation des membres de l’AUE et du Bureau Directeur :

Les membres de l’AUE et du Bureau Directeur exercent leurs fonctions bénévolement. Ce qui les démotive par la suite, d’autant plus qu’ils n’en tirent aucun avantage. Ils préfèrent consacrer leur temps à une activité génératrice de revenus plutôt qu’au bénévolat au moment où les autres personnes de la communauté se consacrent à leurs occupations.

4. Le manque d’appui extérieur et de suivi après la réalisation de l’action :

Le suivi de la gestion est d’une importance certaine si l’on cherche à pérenniser l’action. Le constat est que le projet après réalisation s’intéresse peu au suivi. Au même titre que la sensibilisation, le suivi est rarement fait par l’Administration, faute de moyens. On assiste donc à des cas de détournement, d’abandon de poste et de désintéressement des membres.

5. La faible proportion des femmes dans les organes de gestion :

Bien qu’elles soient les principales usagères des ouvrages, leur présence dans la plupart des organes de gestion ne dépasse guère 25%. De cette façon, elles se sentent moins concernées.

III. Perspectives :

1. Bilan :

Notons que dans le cadre de ce projet, les femmes n'ont pas été suffisamment sensibilisées sur leur rôle au cours de l'identification des besoins, afin que l'on puisse apprécier à sa juste mesure leur niveau de participation à cette étape du projet.

Il faut reconnaître que les responsables de gestion du projet ont pris conscience de cette marginalisation des femmes dans les processus de mise en œuvre du projet, et une ébauche de solution se dessine déjà à travers l'instauration obligatoire d'une place réservée aux femmes dans le bureau directeur, en tant que représentantes des femmes et aussi parmi les membres délégués des quartiers. Beaucoup de réflexions se poursuivent pour une meilleure intégration des femmes dans la mise en œuvre du projet au cours de la prochaine phase, comme le montrent les initiatives de remobilisation présentées ci-dessous. 

2. Remobilisation des femmes :

Il est nécessaire de commencer par faire prendre conscience aux femmes le rôle qu'elles jouent dans la communauté : 

a) en initiant des cadres de concertation permanents pour les femmes, qui auront un lieu pour discuter et échanger sur des questions leur étant propres, ce qui leur permettra d'acquérir une plus grande aptitude à s'exprimer;

b) en suscitant la participation des femmes aux réunions villageoises et en encourageant leur prise de parole ;

c) en organisant suffisamment de séances de sensibilisation et de renforcement des capacités pour ces femmes ;

d) en prévoyant un quota raisonnable pour la représentation des femmes dans les organisations de gestion des actions de développement ; 

e) en concevant les textes régissant la composition de ces organisations de manière à ce que ces groupes soient homogènes, afin que les femmes ne s'y sentent pas marginalisées (i.e éviter de mettre en place une organisation où les femmes seront ensemble, avec des hommes leaders d'opinion).

IV. Débats autour de cette expérience (2ème cycle conférence électronique genre et eau):

1. L’implication des femmes : un travail en profondeur et de longue haleine :

Marie-Dominique de Suremain pense que cette expérience illustre parfaitement l’une de ses convictions (acquise en Amérique Latine), selon laquelle la participation des femmes ne peut se faire dans un projet technique que lorsqu’elle représente une composante à part entière du projet, avec des activités, et pas uniquement une orientation générale ou des indicateurs. En effet, elle a pu constater qu’il ne suffit pas de créer les conditions de participation (même si c’est une étape incontournable), il faut également analyser les causes de cette non-implication, et le plus souvent créer des espaces spécifiquement féminins, pour amorcer un changement dans la perception, l’estime qu’elles ont d’elles-mêmes. Lorsque ces femmes commencent à parler autrement de leur vie quotidienne (santé, fatigue, besoins économiques ou d'éducation, relations familiales, sexualité, relations dans le village/quartier), c’est le signe que les choses commencent à changer, dans leur tête d'abord, et dans la communauté ensuite. De ce fait, il est impossible de faire l’économie d’un investissement de temps des travailleurs sociaux et de moyens pour mener de telles activités, qui seules peuvent permettre une réelle implication.

Il est vrai que ces volets complémentaires des projets d’infrastructures entraînent paradoxalement une surcharge de travail pour les femmes (nouvelles activités sans allègement des anciennes). Mais Marie-Dominique de Suremain a pu remarquer, que les femmes ne regrettaient pas cet engagement, et qu’elles ne souhaitaient aucunement revenir au temps de la soumission. La rotation des tâches, l’entraide féminine contribuent à soulager les difficultés de cette surcharge, tout en étant un bon exemple de démocratie au sein des organisations sociales. Mais ces évolutions ne sont pas toujours bien perçues. Les femmes dirigeantes ne sont d'ailleurs pas toujours en mesure d'assumer à long terme les obligations de la participation à double niveau (dans les comités féminins et dans les organisations sociales mixtes). Il y a des ruptures, des moments de recul. Il y a aussi de nouveaux différends, et on accuse souvent ces initiatives de susciter des conflits au sein des ménages. En fait ils ne font que révéler les conflits latents. Mais il faut savoir les gérer de façon responsable, au rythme où les femmes elles-mêmes peuvent assumer les conséquences de leurs propres décisions. Evidemment, ces initiatives sont souvent considérées comme une atteinte à la culture traditionnelle. Mais passer de l'eau gratuite à l'eau payante ou créer de nouvelles structures de gestion sont aussi des transformations sociales profondes, souvent plaquées, imposées ou inspirées de l'Occident. Alors peut-être que ce qui compte est que les intéressées soient au centre des décisions, assument consciemment le rythme et les formes du changement culturel, conservent tous les aspects importants de leur culture qui ne forme plus désormais un tout intangible, mais qui évolue de toutes façons.

2. Quelques conseils méthodologiques pour la participation féminine :

Jean Yves Clavreul souhaite apporter quelques conseils méthodologiques, même s’il part du constat que les difficultés décrites par Jean Eudes Okounde sont courantes dans les projets ou programmes genre et développement, et qu’il est difficile d’établir un diagnostic de l’extérieur. 

Il insiste tout d’abord sur l’importance du 1er contact entre l’équipe du projet et la population. La manière dont l’action est présentée, puis perçue par la communauté a en effet une grosse influence sur son niveau d’acceptation/appropriation, et donc sur sa participation au projet.

Pour mettre en œuvre l’approche genre et eau, il recommande de créer des focus groupes homogènes, qui permettent aux hommes et aux femmes de travailler dans un premier temps séparément, pour exprimer leurs besoins spécifiques, et ce sans présence systématique des animateurs. La phase de restitution vise à développer la prise de parole des femmes (parfois des exercices préalables sont nécessaires), afin que la communauté dans son ensemble établisse un diagnostic global des problèmes de développement.

Enfin, il aborde la question de la mise en place des associations d’usagers de l’eau (AUE), qui se fait parfois trop rapidement, sans vérifier que chacun y ait bien compris sa responsabilité. Accorder du temps pour cette phase importante est aussi l’occasion de mettre en évidence le rôle prépondérant des femmes dans l’eau, et de faire comprendre à la population que de ce fait, il est normal que le bureau des AUE soit composé à 50% de femmes, et que la fonction de trésorière leur soit toujours dévolue. La réticence masculine se transforme souvent en une reconnaissance des qualités de gestion féminines. Pour rendre pleinement efficace un tel processus participatif, il est important de le compléter par des cours d’alphabétisation, de gestion et d’hygiène, tout en veillant à ce que l’équipe du projet soit elle-même formée aux techniques participatives et de genre.

Face à tous ces constats, J.E. Okounde en conclue qu’il est nécessaire que les intervenants du développement communautaire se remettent en cause en permanence, et d’autant plus lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre l’approche genre dans des projets de gestion de l’eau.
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